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PRÉFECTURE DES YVELINES

ARRETE D'AUTORISATION N° 11-©39 DRE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES ELECTIONS, LE PREFET DES YVELINES.
Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR.

Vu le code de l’environnement ;

Vule décret n°2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature-des installations classées :

Vu la demande du 24 mars 2009, complétée parle dossier refait et déposé le 15 mars 2010
par laquelle la SCT de l'Essonne, dont le siège social est situé -168 quai Louis Blériot 75016 Paris -
projette d'exploiter, un entrepôt Zac des Cettons [T à Chanteloup-les-Vignes. À cet effet, elle a pré-
senté une demande d'autorisation, au titre de la législation des installations classées pourla protec-
tion de l’environnement pourles activités suivantes:

activitéssaumises à autorisation

1$10-T'Entrepôts couverts (stockage de matières, produits où substances combustibles en
quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de
matières, produits ou substances relevant parailleurs de la présente nomenclature, des bâtirnents des-
linés exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque et des établissements re-
cevant du public, le volume des entrepôts étant supérieurou égal à 50 000 m°

1$30-1:Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues, y compris les produits F-
nis conditionnés (dépôt de) à l;exclusion des établissements recevant du publie. Le volume stocké
étant supérieur ou égal à 20 000 m *

2662-a:Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères,résines et adhésifs synthé-
tiques (stockage de), le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 1000 m°

2663-1-a:Stockage de pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale uni.
taire est composée de polymères (matières plastiques. caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs
synthétiques). À l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de polyuréthanne, de polvsty-
rène, etc. le volume susceptible d'être stocké étant supérienr ou égal à 2000 m°

2663-2-a:Stockage de pneumatiques et produits dont 50 %au moins de Ja masse totale uni-
taire est composée de polymères (matières plastiques. caoutchoucs, élastomeères. résines et adhésifs
synthétiques). Dans les autres cas et pourles pneumatiques, le volume susceptible d'être stocké étant
supérieur ou égal à 10 000m"

activité soumise à déclaration
2925:Accumulateurs (ateliers de charge d'). La puissance maximale de courant continuutili.

sable pourcette opération étant supérieure à 50 kW
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Va l'étude d'impact, les plans et renseignements fournis à l'appui de cette demande ,S

Vu l'arrêté du 12 avril 2010 portant ouverture d'une enquête publique du 31 mai au 30 juin 2010inclus sur la demande susvisée:

Vules certificats de publicationet d'affichage,

Vule registre d'enquête ouvert dans la commune de Chanteloup-les-Vignes du 31 mai au 30 juin2010 inclus :

Vules délibérations des conseils municipaux ;

Vul'avis du commissaire enquêteur reçu le 2 août 2010 ;

Vul'avis de l'Agence Régionale de la Santé Ile de France;

Vu l'avis de la direction départementale de l'équipementet del’agriculture:

Vu Pavis de la DDTEFP :

Vul'avis de la direction départementale des services d'incendie et de secours:

Vule rappoit de synthèse de l'inspection desinstallations classées du 21 octobre 2010:

Vul'avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnementet des risques sanitairesettechnologiques (CODERST) au projet de prescriptions présenté parl'inspection des installations clas-sées, sous réserve de prendre en compte les modifications apportées lors de sa séance du 8 novembre2010;

Vul’arrêté préfectoral du 26 octobre 2010 et du 25 janvier 2011 prorogeant le délai d'instructionde la demande d’autorisation précitée ;

Vula lettre du 25 novembre 2010 par laquelle la SCI de l'Essonne émet des observations surle pro-jet d'arrêté qui fui a été transmis le 18 novembre 2010 :

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 10 janvier 2011 :

Considérant que les intérêts mentionnés à l’article L.S11-1 du code de l’environnement sont garan-tis parl’exécution des prescriptions spécifiées parle présentarrêté :

Surla proposition dusecrétaire général de la préfecture :
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CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION
ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION
La SCI de l'Essonne dontle siège social est situé 168, quai Louis Blériot, 75016 PARIS est autorisée, sous réserve du respect

exploiter sur le territoire de la commune de Chanteloup-les-Vignes, ZAC desCettons 11, 78570 Chanteloup-les-Vignes,les instaltations détaillées dansles articles suivants.

desprescriptions annexées au présent arrêté, à

SCI de l'Essonne, détenteur et demandeur, est
présent arrêté, en qualité d'exploitant,

A chaque changement de locataire d'une ou plusieurs cellules de

titula

Mois au moins avant la date d'effet du bail, un dossier comprenant:
été péltionnaire pourla location pourla {ou les} cellule{s) concernée(s:,“La description de la nature et les quantités maximales correspondantes des produits entreposés, en référence notamment

“ La désignation dela raison sociale de la soci

à la nomenclature des installations classées

ire de l'autorisation préfectorale d'exploiter et est considérée, au titre du

Stockage,l'exploitant adresse à la préfecture des Yvelines 2

“Une note justifiant que te changement de locataire n'est pas de nature à remettre en cause les dispositions prévues dans ledossier d'autorisation et dans| arrété préfectoralet le cas échéant, dansles arrêtés préfectoraux complémentaires :“Une justification sur le caractère acceptable du projet en comparaison avec les risques présentés dans l'étude de dangersconsidérée comme référentiel.

ARTICLE 1.1.2INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dansnomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

ts relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

l'établissement, qui, mentionnés où non dans la

Les dispositions des arrêtés ministériels existan
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration inlors que cesinstallations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNE

—

CHAPITRE 1.2 NATUREDES INSTALLATIONS

DES INSTALLATIONS CLASSEES

cluses dans l'établissement dés

ES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

 

 

 ei

 

   

: A, : : Le Critère de Rayon Seuil de \ Les |
Rubrique DNC Libeilé dela rubrique (activité) classement {km)_

|

classement Volumeautorisé Li

Stockage de matières, produits ou substances CS: entrepôtcombustibles en quantité Supérieure à 500 t
e face de stockacdans des entrepôts couverts à l'exclusion des 07 5 StOURagE !dépôts utilisés au stockage de catégories de Volume des No Drede lettes

:

49!1510-1 À matières, produits ou substancesrelevant par entrepôts 1 300 009 m° 366 & palettes !ailleurs de la présente nomenclature, des PAITEP Hauteur de stockagebâtiments destinés exclusivement au remisage 10 né $ Stockagede véhicules à moteur et de leur remorque et Quantité stockée

.

29des établissements recevant du public. GaoT < stockée. ef i
Stockage de pneumatiqueset produits dont 50
% au moins de la massetotale unitaire est

A 30e:2663-1 À [composée de polymères (matières plastiques, |Volume stocké 2 45 009 m3 voiume stocké. 49 386Caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs m :[ synthétiques} à l'état alvéolaire ou expansé.

Bois sec où matériaux combustibles analogues
_ ÿ compris les produits finis conditionnés (dépôt A Volumestocké: |159271

|

À de)à l'exception des établissements recente. [Volume stocké] 1 20 000m8 Lo 386 m3 |du public.

| Dépôt de papier, carton ou matériaux
_ combustibles analogues y compris les produits Volume stocké1530-2 Ë finis conditionnés à l'exception des Volumestocké 20 000 m3 49 386 rn3| établissements recevant du public      

 

 



 

 

 

 

 

 

j
—

Stockage de polymères (matières plastiques, , 0e:2662-1 À [caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs

|

Volume stocké 1 000 m3 volume stocké 49 386 isynthétiques}
Î

PS
PS[| Stockage de pneumatiques et produits dont 50

| % au moins de la massetotale unitaire est
| 7 composée de polymères {matières plastiques, 4 Volume stocké 49 286| 2663-2 E caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs Volumestocké 10 000m3 m3| Synthétiques} autres cas que ceux visés au
! 2663-1a et que pneumatiques.| —

|
Puissance de Puissance maximale| 2925 D jAteliers de charges d'accumulateurs continue SOKW  ides 3 locaux de

utilisable charges

:

300 kW

+

Installations de réfrigération ou compression Droupes e foids.fonctionnant à des pressions effectives Puissance onctionnant sans fluide!2920.2 NC : 2 CES PI : SOkW toxique où inflammablesupérieures à 10° Pa. absorbée : LePuissance absorbée < :
SOkyV j

Cuve defioul aérienne |
. 4 Capacité pour le sprinklage ÎStockage en réservoirs manufacturés de an 3 me : Î14322 NC fr. : : : équivalente 10m Capacité équivalenteliquidesinflammables visés à la rubrique 1430. totale maximum l

0,2 m° i

Installation de combustion consommant Chaufferie au gazexclusivement, seuls ou en mélange, du gaz Puissance naturel équipée de 22910.A2| NC  [naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fuel thermique 2MW {chaudièresdomestique, du charbon, des fuels lourds ou q Puissancetotalede la biomasse.
installée

:

1,9 MW        A Autorisation, E

IP est interdit de stocker des gaz inflammables li
substances dangereuses pourl'environnement, y

Enregisirement, D : Déclaration, NC : Non Classé

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune à
CettonsII. Le site occupe une superficie de 7 hectares, dont 3

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISEES
L'entrepôt est arganisé en 6 zones de Stockage de la façon suivante

 

 

 

 

 

 

 

  

Surface maximale de stockage

Cellule A 5810 m?
Cellule B 5954 m°
Celluie C 5951 m°?
Cellute D 5942 m°
Cellule E 5941 m2

! Cellule F 5681 m2
Total entrepôt 35 276 m° L  
 

quéfiés, des substances ou préparations toxiques ou très toxiques ou des
compris en deçà du seuil de la déclaration

e Chanteloup-les-Vignes sur la Zone d'Activité Concertée des
6 669 m? occupés par des bâtiments



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans etdonnées techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause. elles respectent parailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur

ARTICLE 4.3.1. ATTESTATION DE CONFORMITE

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une attestation de conformité auxdispositions de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif aux entrepôts couverts et de l'arrêté préfectorai d'autorisation. étabitepar ses sains. le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification.

La conformité des moyens de défense extérieure contre l'incendie doit être vérifiée en présence d'un représentant du servicedépartemental d'incendie et de secours, dès leur mise en eau

Une personne ou un organisme agréé choisi par l'exploitant procède à la vérificationinitiale des installations électriques

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produireeffet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où rra pasété exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE
ARTICLE1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à fleur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature àentraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à laconnaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1,5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévueà l'articie R 312.33 du code de l'environnement. Ces compléments sont Systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander üneanalyse critique d'éléments du dossierjustifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dontle choix est soumis à son approbation. Touslesfrais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant
L'arrivée d'établissements autour de l'entrepôt susceptibles de générer des effets dominos sur l'entrepôt constitue unemodification notable.

ARTICLE1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas ëtre maintenus dans les installations. Toutefois. lorsque leur entévement estincompatible avec les conditions immédiates d'exploitation des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin degarantir leur mise en sécurité et la prévention desaccidents

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelledemande d'autorisation où déclaration

ARTICLE 1,5.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait ta déclaration au Préfet dans le mois qui suit ta prise ercharge de l'exploitant

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-39-1 du code de l'environnement, l'usage futur à prendre en compte est ieSuivant

:

réutilisation des bâtiments et/ou du terrain pour desactivités à caractère industriel et/ou économique.
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au mavant celui-ci

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer. dés l'arrêt de l'evpioitafhon a rise orsécurité du site Ces mesures comportent notamment

l'évacuation où l'élimination des produits dangereux. et. pour les installations autres que les installationStockage de déchets, celle des déchets présents sur le site
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des interdictions ou limitations d'accèsausite,

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

- la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement

En outre,l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
Particle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premieralinéa du présent articte

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

H peut être déféré au Tribunal Administratif de Versailles:

» par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été
notifié ;

9 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter dela publication ou de l'affichage de ces
décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage
de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période desix mois après cette mise en
service.

Lestiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuant
tes prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, te code du travail et le code général des collectiutés
territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés

La présente autorisation ne vaut pas perinis de construire.



 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT

 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS
ARTICLE2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation desinstallations pour

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ï- limiter la production d'effluents et de déchets et assurer leur gestion en fonction de leurs caractéristiques :- prévenir entoutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement Chroniques ou accidenteis. directs ou

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications àeffectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané defaçon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrété,
L'exploitation doit se faire sous ta Surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitantet ayant Une connaissancedes dangers des produits stockés ou utilisés dansl'installation

Les consignes répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à Ja disposition de l'inspection des Installations classées, etportées à fa connaissance du Personnel concerné ou susceptible de l'être, y compris après toute modification.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES
ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières Consommables utilisés de manière courante oùo!Ccasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants.

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans je Paysage. L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence,
Au moins 20% de la surface du site est occupée par des espaces verts.
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant font l'objet d'un traitement Paysager et seront maintenus enbon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations.engazonnement…}

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non Susceptibles d'être prévenus parles prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à iaConnaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS
Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porteratteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées, en précisantles effets prévisibles sur les personnes et l'environnement
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis parl'exploitant à l'inspection des Installations classées. || précise notammentles circonstances et les causes de l'accident où del'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident où ur
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instailations classées.



CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON)

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des
installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents
liquides ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés par un organismetiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, dansle but de vérifier, en présence del'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris autitre de la légistation surlesinstallations classées. Touslesfrais occasionnésà cette occasion sont à la charge de l'exploitant

L'exploitant est tenu, dans la mesure de ses possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des installationsclassées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriplions
imposées parle présent arrêté.

CHAPITRE 2.7 POLLUTION DES SOLS

Dans le cadre du chantier de construction, l'exploitant procède à l’excavation du sol sur une hauteur suffisante pour ne laisseraucune pollution surle site. Les terres sont analysées puis évacuées versles filières adaptées aux polluants mesurés.
Les justificatifs d'élimination des terres vers les filières adaptées et le diagnostic de pollution sont transmis à l'inspection desinstallations classées, avant que les éventuels travaux de construction au niveau de la zone concernée n'atteignent une phaseirréversible et dans tous les cas, avantla mise en service de l'installation.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manièreà limiter les émissions à Fatmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres. ledéveloppement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurscaractéristiques etla réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer. en marchenormale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien. de façon à permettre en toute circonstance lerespect des dispositions du présentarrêté.

Le brûülage à l'air libre estinterdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité etquantité. Dans ce cas, les produits brülés sont identifiés en qualité et quantité. Une information préalable des servicesd'incendie et de secours, de l'inspection desinstallations classées et de la mairie est réalisée.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejetsCorrespondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3, ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptiblesd'incommoderle voisinage, de nuire à [a santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois depoussières et de matières diverses
- les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont convenablement nettoyées.- les surfaces des parkings VL sont ehgazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place.

Des dispositions équivalentes peuventêtre prises enlieu et place de celles-ci.

CHAPITRE3.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION
ARTICLE 3.2.1. COMBUSTIBLES UTILISES
Le combustible utilisé est le gez naturel

ARTICLE 3.2.2. HAUTEUR DES CHEMINEES
Toutesles dispositions sontprises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un nombre aussi réduit quepossible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne dispersion des polluants.Le débouché des cheminées a une direction verticale et ne comporte pas d'obstacles à la diffusion des gaz

ARTICLE 3.2.3. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

Le réglage et l'entretien de l'installation se font Soigneusementet aussi fréquemment que nécessaire, au moins une {ois par anCes opérations portent également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils defiltration et d'épuration.

ARTICLE 3.2.4, EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES
L'installation et les appareits de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage des feux et de contrôlenécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie

;
ï
|
|L
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Lesite est alimenté en eau par le réseau public. Tout prélèvement dans un milieu autre que le réseau public estinterdit

L'installation est munie d'un dispositif de mesure, totalisateur de la quantité d'eau prélevée. Les volumes prélevés
mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque annéecivile seront indiqués sur un registre
tenu à disposition de l'inspection des installations classées.
Un disconnecteur estinstallé au niveau de l'arrivée du réseau d'eau potable sur le site afin d'isoler le réseau du site et d'éviter
des retours de substances dansle réseau d'eau publique. il est régulièrementvérifié et entretenu, au moins une fois par an
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la consommation d'eau. Elle ne doit pas excéder 2500 m3 par an

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérationsd'entretien où de maintien hors gel de ce réseau.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES
Le réseau de collecte est de type séparatif. Tousleseffluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluentliquide non prévu à
l'Article 4.3.1. où non conforme à leurs dispositions estinterdit.

ILest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement et te milieu
récepteur.

Le lavage des véhicules est interdit.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment aprèschaque modification notable, et datés. ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine et la distribution del'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .)
- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes {vannes, compteurs, séparateurs d'hydrocarbures...)
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points derejet de toute nature (interne ou au

milieu).

ARTICLE4.2.3. ENTRETIEN, SURVEILLANCE ET PROTECTION DES RESEAUX
Les réseaux de collecte des effluents sont conçuset aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. Les effluents aqueux rejetés par les
installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables
dans ces égouts, éventuellement par mélange avecd'autreseffluents.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et deleur étanchéité
Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

L'étanchéité du réseau d'eau pluviale de la voirie doit être attestée à la réception des travaux de mise en service puis tous les
10 ans. En cas de défaillance, les tronçons fuyards sont réparés ou remplacés. Les grilles et les bouches avaloirs du réseau
d'eaupluviale de voiries devront être nettoyées unefois par an par une entreprise spécialisée

ARTICLE 4.2.4, ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX

Deux vannes d'isolement, situées en amont des bassins de stockage, permettent l'isolement des réseaux de collecte d'eaupluviale de voiries par rapport aux noues d'infiltration. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés etactionnables manuellement en toute circonstance localementet automatiquement à partir du poste de commande Ces vannessont asservies au déclenchement des sprinkler.

La vérification, l'entretien préventif et la mise en fonctionnement de l'ensemble des dispositifs permettant d'isoler le site sont
définis par consigne, pour être opérationnels à tout moment

.

lis sont a minima annuels et font l'abjet d'un rapport tenu à la
disposition de l'inspection des installations classées
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CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ETLEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU
ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS
L'exploitant est en mesure de distinguer lesdifférentes catégories d'effluents suivants:+ Eaux domestiques provenant dessanitaires et du nettoyage des locaux
+ Eaux pluviales de voiries, susceptibles d'êtres polluées provenant principalement des voies de circulation et des zones dechargement/déchargement des camions
+ Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées provenant destoitures
+ Eaux pluviales provenant des parkings de véhicules légers

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS

marche des installations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d'effluents non visés parle présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnementdesinstallations de traitement est susceptible de conduire à un dépassementdes valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émisevoire pour contenir les effluents pollués sur son site.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans lescanaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Deux bassins de stockage, de capacité unitaire de 660 m3 et 360 m3, collectenttoutes les eaux pluviales de voiries

.

vaies decirculation et zones de chargement/déchargement des camions. Ce qui représente une surface imperméabilisée de 16993 m2
Chaque bassin de stockage a un débit de fuite de 3ls et est équipé en sortie d'un Séparateur d'hydrocarbures dimensionnépource débit de fuite.

Les bassins de stockage sont nettoyés au moins une fois par an et dès que la hauteur des sédiments en fond de bassin ectSupérieure à 30 cm afin d'éviter la remise en Suspension des sédiments après une pluie. Leur entretien est tracé
Les séparateurs d'hydrocarbures sont Vidangés, curés et nettoyés par une société Spécialisée au minimum deux fois par an Lecontrat d'entretien et les bons de passages sont tenus à la disposition del'inspection des installations classées. Après chaquegros orage, le personnel compétent vérifie que les séparateurs d'hydrocarbures ne se sont pas encrassés el si nécessaire, faitintervenir la société de nettoyage spécialisée. Les séparateurs d'hydrocarbures font au minimum l'objet d'un contrôle visuelmensuel.lis sont équipés d'un obturateur automatique pour éviter les déversements accidentels. Les séparateurcd'hydrocarbures sont équipés d'une alarme de niveau d'hydrocarbures, reportée au local de gardiennage, qui signale lanécessité de procéder à une Vidange de l'équipement L'exploitant doit prendre toutesles dispositions pour prévenir les risquesde transfert de pollution vers les bassins d'infitration.

L'exploitant met en place les consignes de contrôle périodique de la hauteur des Sédiments dans les bassins de stockage et lesSéparateurs d'hydrocarbures. Les contrôles sont tracés et les résultats tenus à la disposition de l'inspection des installationsclassées

Î
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ARTICLE 4.3.5. PARKING EVERGREEN

Les deux parkings de véhicules légers sonttraités en evergreen.ls sont aménagés de manière à réduire autant que possible japerturbation apportée au milieu récepteur. Is doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le miieurécepteur.

Les systèmes evergreen sont nettoyés annuellement par eau sous pression par une société spécialisée. Leur entretien esttracé.

Tous les 10 ans, en période sèche, l'exploitant réalise sur chaque parking, un ou deux carottages de terrain de 1.5 m deprofondeur, à desfins d'analyses pour vérifier quele terrain naturel n'est pas suffisamment pollué pour constituer une source depollution pour la nappe sous-jacente. Les prélèvements sont réalisés à 0,5; 1 et 1,5 m de profondeur. Les analyses portent auminimum sur les paramètres suivants:
"Plomb:
* Cuivre
* Chrome:
« Hydrocarbures totaux.

Les teneurs sont comparées aux normes en vigueur à l'instant des prélèvements, En cas de pollution avérée avec risque depollution des eaux souterraines exploitées pour l'eau potable, les terrains doivent être excavés et éliminés dans une filièreadaptée. Des matériaux propres sont redisposés afin de reconstituerles conditions d'infiltration initiale.

La mesure est réalisée par un laboratoire agrée. L'exploitant transmetles résultats des mesures à l'inspection des Installationsclassées.

ARTICLE 4.3.6. NOUES D'INFILTRATION

Trois noues d'infiltration reçoiventles eaux pluviales
- La noue Sud reçoit les eaux pluviales non Susceptibles d’être poliuées provenant des toitures (27000 m2 detoitures) et les eaux contenues dans le bassin de stockage de 650 m3. Le volume de stockage de cette noue est de1936 m3
- La noue Est reçoit uniquement les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées provenant destoitures (2009 m2de toitures). Le volume de stockage de cette noue est de 550 m3.
- La noue Ouest reçoit les eaux contenues dans le bassin de stockage de 360 m2. Le volume de stockage de cettenoue est de 768 m3.

Les noues sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur. Elles doiventen outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Aux abords des points de rejet, aucune zonemarécageuse ne doit se former.

Des mesures de la perméabilité des sols sur 1 m de profondeur à partir du fond de chaque noue sont effectuées. À partir desrésultats des mesures, l'exploitant dimensionne les noues. Les résultats des mesures et le calcul du dimensionnement desnñoues sont transmis à l'inspection des installations classées en préalable à la mise en service de l'installation.

Tousles 10 ans, en période sèche, lorsque le bassin d'infiltration est vide, l'exploitant réalise dans le fond de bassin un où deuxcarottages de terrain de 1,5m de profondeur à des fins d'analyses pour vérifier que le terrain naturel n'est pas suffisammentpollué pour constitué une source de pollution pour la nappe sous-jacente. Les prélèvements sont réalisés à 0.5: 1 et 15 m deprofondeur. Les analyses portent au minimum sur les paramètres suivants :
“Plomb:
“Cuivre:

"Chrome
Hydrocarburestotaux.

Les teneurs sont comparées aux normes en Vigueur à l'instant des prélèvements. En cas de pollution avérée avec risque depollution des eaux souterraines exploitées pour l'eau potable, les terrains doivent être excavés et éliminés dans une filièreadaptée. Des matériaux propres sont redisposésafin de reconstituerles conditions de perméabilité susmentionnées

La mesure est réalisée par un laboratoire agrée. L'exploitant transmet les résultats des mesures à l'inspection des installationsclassées.

ARTICLE4.3.7, LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

 

 

      

Point de rejet vers le milleu récepteur 1 2 3
codifié parle présent arrêté

EP susceplibles EP susceptibles EPde loilures nonNature des effluents d'être polluées issues

|

d'êlre polluéesissues susceplibles d'être
des voiries des voiries polluées: Décantation et Décantation et !Traitement avant rejet séparateur séparateur - |
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d'hydrocarbures d'hydrocarburesExutoire du rejet Noue Ouest Noue Sud Noue SudMilieu naturel récepteur où Station de
traitement collective Nappe Nappe NappeDébit annuel en m3 au point de rejet - “ -Superficie de collecte 11018 m2 6551 m2 27 000 m2

Point de rejet vers le milieu récepteur 4 5 6 7codifié parle présent arrêté

 
Nature des effluents

EP detoitures non
Susceplibles d'être

EP susceptibles
d'être polluéesissues

EP susceptibles
d'être polluées issues

Eaux sanitaires et
eaux de lavage des

 

 

 

 

     

poltuées du parking VL Nord du parking VL Est bêtimentsTraitement avantrejet - Evergreen Evergreen | : —Exutoire du rejet Noue Est Réseau public d'eaux :usées __iMilieu naturel récepteur ou Sialon de
Station d'épurationtraitement collective Nappe Nappe Nappe des Grésillons_Débit annuel en m3 aù point de rejet =

2 500 nSuperficie de collecte 9 000 m2 1486 m2 1067 m2 - |   
Le superficie des toitures, aires de Stockage, voies de Circulation, aires de stationnementet autres surfaces imperméabiliséesest de 53 569 m2.

ARTICLE4.3.8. AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4,3.8,1. Aménagement
4.3.8.1.1 Aménagement despoints de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure(débit, température, concentration en polluant, .).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément acces
dispositions doivent également être prises pour faciliter les in
des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de
prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le milieuré
4.3.8.12 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section
régime d'écoulement} permettent de réalisel
sensiblement ralentie par des seuils ou obsta

dont les caractéristiques (rectitude de la
r des mesures représentatives de mai
cles situés à l'aval et quel'effluent soit su

ARTICLE 4.3.9, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS
Les effluents rejetés doivent être exempis:

- de matièresflottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou da

Vapeurs toxiques, inflammables où odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvra

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'e

Leseffluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:
Température : < 30°C
PH: compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification de fa coloration dl
inférieure à 100 mg PU]

ARTICLE 4.3,10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES
Les eaux domestiques sonttraitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur

ARTICLE4,3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré {points de rejet 1 et 2). tesvaleurslimites en concentration suivantes:

 

 

 

 

    

Paramètre Concentration maximale Périodicité minimale de la
mg/l mesure

DCO 25 Semestrielle LDBO5 10 Semestrielle
MES 30 Semestrielle
indice hydrocarbure 5 mgiL Semestrielle
 

Sibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutesles
terventions d'organismes extérieurs à ta demande de l'inspection

la Police des eaux, doivent avoirlibre accès aux dispositifs de
cepteur

conduite à l'amont, qualité des parois,
nière à ce que la vitesse n'y soit pas
ffisamment homogène.

ns le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou

ges, ainsi que des matières déposables ou
ntraver le bon fonctionnement des ouvrages.

ü milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange
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Une mesure est réalisée par un laboratoire agrée tous les ans. En cas de non respect des valeurs susmentionnés,l'exploitant
informe sans délai l'inspection des installations classées et précise les causes du dépassement des valeurs limites d'émission
ainsi que son plan d'actions curatives, correctives et/ou préventives.

ARTICLE4,3.12, EAUX PLUVIALES POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et les eaux collectées en cas de pollution accidentelle sont éliminées verslesfilières de traitement
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu
récepteur dansleslimites autorisées par le présent arrêté.

En cas de confinement des eaux polluées, la réouverture des vannes d'isolement n'est possible que lorsque le réseau deconfinement a été entièrement vidangés et nettoyés de la pollution L'exploitant définit une procédure spécifique afin desensibiliser le personnel sur la marche à suivre en cas de confinernent d'eaux polluées.
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TITRE 6 - DECHETS

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement etl'exploitation de ses installationsPour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE 5,1.2, SEPARATION DES DECHETS
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter Jeurtraitementou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis per l'article R 541-8 du code del'environnement
Les déchets d'emballage visés parles articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploirecyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.
Les huiles usagées doivent étre éliminées Conformément aux articles R 543-3 à R 543.15 et R 543-40 du code del'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitantnotamment les mélanges avec del'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB
Les batteries, piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du codede l'environnementrelatif à la mise sur le marché despiles et accumulateurs et à leur élimination.
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions del'article R 543-137 à R 543-151 du code del'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou auxprofessionnels qui utilisent ces déchets pourdestravaux publics, de remblaiement, de génie civil au pour l'ensilage
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont entevés et traités selon les dispositions desatticles R 543-196 à R643-201 du code del'environnement.

Les huiles usagées et les boues des Séparateurs d'hydrocarbures doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseursoù exploitants d'installations d'élimination).

ARTICLE6.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DESDECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dansl'établissement, avantleurtraitement ou leur élimination, doiventl'être dansdes conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux mMétéoriques, d'une pollutiondes eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pourles populations avoisinantes et l'environnement.
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des airesétancheset aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.
Une procédure définit les zones dédiées au Stockage des déchets et les quantités maximum de déchets pouvant être stockéespar type de déchet. En cas de dépassement des seuils prévus par la procédure, l'exploitant prend des dispositions afin derevenir dans les meilleurs délais à une Situation normale. Si nécessaire, l'exploitant met en place des mesuresorganisationnelles et techniques pour maintenir des conditions de sécurité équivalentes.

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEURDE L'ETABLISSEMENT
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'articleL611-1 du code de l'environnement. II s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrementautorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement{incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application del'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 54-45 du codede l'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions desarticle R 541-50 à R 541.64 etR 5441-79 du codede l'environnementrelatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteursutilisés parl'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application durèglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE RELATIF A L'ELIMINATION DES DECHETS
Pour chaque enlèvement de déchets, les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme adaptée(registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservés par l'exploitant :
“code du déchet selon la nomenclature:

“origine et dénomination du déchet:

"quantité enlevée:

“date d'enlèvement :

“nom dela société de transport et numéro d'immatriculation du véhicule autorisé :
"nom de l'éliminateur:

“nature du traiternent / de l'élimination réalisée.

Un bilan annuel précisant ja part de valorisation et les modalités de valorisation par type de déchets est réalisé Le registre et lebilan annuels sont tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées pendant une durée minirnumde 5 ans
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6,1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations relevant du livre V - titre { du Code del'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du
23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement parles installations classées sont applicables

Les aspirations situées au niveau du local de chaufferie sont équipées de grille acoustique.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matérieis de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement. et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du
code del'environnement.

Les véhicules poids laurds présents surle site ne peuvent stationner que moteurs arrêtés. Leur stationnement est réalisé dans
des aires prévues à cet effet, à l'intérieur de l'établissement Les livraisons sontinterdites le dimancheetles jours fériés Les
livraisons le samedi sonttolérées à titre exceptionnel.

Les moteurs des camions sontà l'arrêt lors des phases de chargementet déchargement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs, haut-parleurs ….} gênant pour le
Voisinage estinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE
 

Niveaude bruit ambiant existant dans a si Emergence admissible pour la période
les zones à émergence réglementée (incluant le aanuspourlePériodeallant allant de 22h à 7h, ainsi que les

bruit de l'établissement) , J dimancheseljours fériés
 

Supérieur à 35 dB(A) etinférieur ou
égal à 45 dB(A} 6 dB{A} 4 dB(A)
    Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)
 

ARTICÉE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes dela journée :

 

Ï PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimancheset jours fériés)
 

 Niveau sonore limite admissible 70 dB{A)} 60 dB{A)
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Les émissions sonores dues aux activités desinstallations en limite de propriété, ne doivent pas engendrer dans les zones àémergence réglementée, une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dansle tableau figurant à l'article 6.2.1

Les zones à émergences réglementées et les points de mesures sont repérées sur un plan maintenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

ARTICLE6.2.3. CONTROLEDES NIVEAUX SONORES

L'exploitant fait réaliser dans les six mois suivantle démarrage de l'exploitation de sa plate-formelogistique, puis tous les 5 anset à ses frais, Une campagne de mesures des niveaux d'émissions sonores par Une personne ou un organisme qualifiépermettant de vérifier la conformité aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les mesures sont réaliséesselon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel.

En cas de dépassement des valeurs autorisées, l'exploitant identifie les causes des non-conformités et met en œuvre des
solutions. Lorsque la mise en œuvre de solutions n'est pas immédiate, l'exploitant transmet à l'inspection des installations
classées une étude présentant les solutions techniques envisageables et leur coût, accompagnée d'un échéancier deréalisation. Une nouvelle campagne de mesure est ensuite réalisée sous un an, afin de vérifier l'efficacité de la solution mise enœuvre et le respect des valeurs limites autorisées

Les résultats de la campagne de mesure, commentés si nécessaire, sont transmis à Finspection desinstallations classées dans
le mois suivant leur réception.

Par ailleurs, à la demande de l'inspection desinstallations classées, des contrôles complémentaires peuvent être réalisés parun organisme qualifié et aux frais de l'exploitant.

CHAPITRE6.3 VIBRATIONS
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou despersonnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émisseront déterminés suivantles spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement parles installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7,1 CARACTERISATION DES RISQUES
ARTICLE 7.1.1. SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT
Le stockage de produits liquides inflammables {à l'exception de la cuve de fioul de 0,2 m3 présente dans le local sprinkler}, deproduits ou matières présentant des risques d'explosion et de matières dangereuses est interdit, mème dans des quantitésinférieures au seuil dela déclaration de la nomenclature desinstallations classées.

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques où d'explosionde par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou expiosiblespouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquernent tenu à jourLa nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoinrappeléesà l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont inciuses dansles plans de secours s'ils existent.

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS
ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT
L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicablesà l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portéesà la connaissance desintéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de toutobjet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secourspuissent évoluer et se croiser sans difficulté. Elles sont en permanence accessibles pour permettre l'intervention des servicesd'incendie et de secours, même en dehors des heures ouvrées.

Une voie de 4 mètres de large fait le tour du bâtiment. Chaque issue de secours du bâtiment est accessible par un cheminstabilisé de 1,8 mètre de large et d'une penteinférieure à 10%.

L'établissementest efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie, sur une hauteur minimum de 1,80 mètre.

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnesprésentes dans l'établissement.

Ün gardiennage est assuré 24h sur 24. Les conditions de gardiennage du site doivent permettre l'accès immédiat aux servicesd'incendie et de secours.

Article 7.2.1.2, Caractéristiques minimales des voies
La desserte du bâtiment surles 4 façades est assurée par des voies répondant aux caractéristiques suivantes
"largeur de la bande de roulement : 4 m
= chaussée libre de stationnement de 3 mètres de largeur :
“force portante calculée pour une véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3.6mètres minimum ,

rayonintérieur R degiration supérieur ou égal à 11 mètres:
Surlargeur $ = 16/R dansles virages de rayon intérieurinférieur à 50 mètres {S et R étant exprimés en mètres) :hauteur libre supérieure ou égale à 3,5 mètres,
pente inférieure à 15 % :
distance des façades au moins égale à la hauteur du bâtiment sans être inférieure à 12 mètres de telle manière qu'en casd'effondrement, celles-ci restentutilisables par les sapeurs-pompiers;

“accessibles même en période de crue depuis la périphérie de la zone inondablie.

À proximité de chaque poteau d'incendie sont aménagées desaires de stationnement, le long desvoies engins, côté opposé aubâtiment. Cesaires répondent aux caractéristiques minimales suivantes:
* longueur minimale

:
10 mètres;

“largeurlibre de la chaussée portée à 3 mètres:
* pente inférieure à 15%

Des aires de mise en station des échelles aériennes sont aménagées au droit de chaque mur séparatif des cellules, ie long desvoies engins, côté bâtiment. Ces aires répondent aux caractéristiques minimales suivantes
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longueur minimale : 10 mètres:
largeurlibre de la chaussée portée à 4 mètres:
distance de la façade : 8 mètres:
pente maximum ramenée à 10 % :
résistance au poinçonnement de 0,80 N/cm? sur une surface maximale de 0,20 m2.

ARTICLE7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Article 7.2,2.1. Construction

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par
exemple} suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de ja structure du bâtirnent, notamment ies cellules de stockageavoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favarise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la
première cellule en feu.

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui-ci vérifie les conditions
constructives minimales suivantes :
"les murs extérieurs sont en bardage double peau. La façade nord des cellules E et F est équipé d'un écran thermique{R120) de 6 mètres de haut La façade est de la cellule F est équipé d'un écran thermique (R120) de 6 mètres de haut Lafaçade sud dela cellule D est équipé d'un écran thermique (R120)toute hauteur. La façade ouest de la cellule À est équipéd'un écran thermique (R120} toute hauteur.
“le structure est une charpente en béton stable au feu une heure.
"en ce qui concernela toiture, ses éléments de Support sont réalisés en matériaux MO. L'isolant thermique recouvre tatoiture de part et d'autres des murs coupe-feu sur une largeur de 5m. L'isolation est réalisé en matériaux MO ou M1 dePouvoir Calorifique Supérieur (PCS)inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble dela toiture {éléments de Support, isolant et

étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1.
"les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas,lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées.“les locaux de charge, le local sprinkler et la chaufferie sont isolés des cellules de stockage par une paroi coupe-feu dedegré 2 heures et une toiture T30/1. Les portes d'intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont muniesd'un ferme-porte;
* le local sprinkler et la chaufferie sont séparés par un mur coupe-feu de degré 2 heures;
"le sol du local sprinkler est étanche de façon à pouvoir recueillir toute pollution accidentelle :
"les bureaux et les locaux sociaux sont isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'unferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont présentes des

matières dangereuses.

Les cellules de stockage sontdivisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'unelongueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en maténaux MO tycompris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou pat la configuration de la toiture et des structures dubâtiment

La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction technique 246.

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gez de combustion, chaleuret produits imbrülés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile del'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. Les exutoiresà déclenchement automatique sont équipés de fusibles thermiques tarés à une température supérieure à celle de la détectionde l'installation sprinkler.
Les commandes manuelles des exutoires sontinstallées à au moins deux points opposés de chaque cellule. L'actionnementd'une commande doit rendre impossible la commande inverse par la ou jes autres commandes. Ces commandes manueltessontfacilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune descellules de stockage.

Les cellules disposent d'au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'unexutoire ne doit pas être inférieure à 1 mètre carré ni Supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pasêtre implantés surla toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparantles cellules de stockage.

Les éléments fusibles de ja toiture ne produisent pas de gouttes enflammées.

Des entrées d'air frais sont réparties en périphérie du Stockage, représentant par cellule une surface libre totale supérieure oùégale à la somme des surfaces géométriques des dispositifs d'évacuation de fumée et de chaleur des deux plus grandscantons.

Les entréesd'air doiventêtre installées sous la hauteurlibre de fumée Aucune ouverture ne doit avoir une de ses dimensionsinférieures à 0,20 m.

Au minimum 20 % des surfaceslibres d'entrées d'air naturelles doivent être télécommandées à l'ouverture. Exceptionnellement.des amenéesd'air mécaniques peuvent être utilisées sous certaines conditions spécifiques prévues par l'instruction techniquen° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du public.



p 20

Les portes des quais de chargement peuvent compter dans les surfaces d'entrée d'air non télécommandées à condition de.pouvoir s'ouvrir manuellement et facilement, en l'absence d'énergie.

En l'absence de dispositif d'ouverture facife des issues de secours depuis l'extérieur, celles-ci ne devront pes êtrecomptabilisées dans les entrées d'air.

L'escalier est équipé d'un système de désenfumage conforme à l'arrêté du 5 août 1992.

Article 7.2.2.2, Aménagement

Afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d’un incendie, l'entrepôt est compartimenté en 6 cellules destockage. Ce compartimentagedoit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes :
“les parois qui séparent les cellules de Stockage doivent être des murs coupe-feu de degré deux heures et quatre heures

toutesles deux cellules:
"fes percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pourle passage de gaines, sont rebouchées afind'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs:
“les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sontmunies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs :"les portes communicantesentreles cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures {doublés dans le cas des murs dedegré 4 heures) et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre dumur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée pardes obstacles .“les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit êtrerecouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives.Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placéele long des parois séparatives peut assurer cetteprotection sous réservede justification ;
"__siles murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives de ces cellules sont prolongéeslatéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dansla continuité dela paroi.

Article 7.2.2,3, Allées de circulation
À l'intérieur des bâtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter lacirculation du personnelainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre. Les voies sont en permanence dégagéesde toutstationnement.

Article 7.2.2,4. Ventilation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenabiement ventités pour éviter tout risqued'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère dela ventilation doit être placé aussi loin que possible des bureaux.

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu dela paroitraversée.

Article 7.2,2.5. Nettoyage des locaux
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matièresdangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produitset poussières.

Article 7,2.2.6, Issue de secours

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence depersonnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide.

En outre. le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètreseffectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elies, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac.

Deux Issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévuesdans chaque cellule de stockage. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE
Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, entretenues en bon état etvérifiées. À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentationélectrique pour chaquecellule.
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Une vérification de l'ensemble del'installation électrique est effectuée au minimum unefois par an par un organisme compétentqui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans Son rapport. L'exploitant tient à jour un registre qui listenotamment les éventuelles mesures correctives prises. Le registre est tenu à la disposition de l'inspection des installationsclassées.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite etsont convenablement protégés contre les chocs et contre la propagation des flammes

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à a terre et interconnectés par un réseau deliaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la natureexplosive ou inflammable des produits

Les transformateurs de courant électrique sontsitués dans des locaux largement ventités et isolés de l'entrepôt par des murs etdes portes coupe-feu de degré coupe-feu 2 heures, munies d'une ferme-porte automatique.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur deSodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soientconfinés dansl'appareil.

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sontprotégés contre les chocs. lis sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter fleur échauffement

Cas des zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion :
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques desétablissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risquesd'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive del'établissement. Le plan des zones àrisques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRELA FOUDRE

Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravementatteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité del'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur

L'exploitant met en place un dispositif de protection contre la foudre dès la mise en service de ses installations.L'installation des protectionsfait l'objet d'unevérification complète par un organisme compétent,distinct de l'installateur, au plustard six mois aprèsleurinstallation.
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans parun organisme compétent. Ces contrôles font l'objet d'un rapport tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANT PRESENTER DES DANGERS

ARTICLE7.3.1. INTERDICTION DE FEUX

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant desrisques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique

ARTICLE 7,3.2, FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimairereçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur tamise en œuvre des moyens d'intervention. L'exploitant s'assure que l'ensemble du personnel employé par les locatairesbénéficie d'une formation adaptée. Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien

Des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'unentraînement régulier au maniement des moyens d'intervention sont réalisés. Un exercice sur 18 conduite à tenir en casd'incendie est réalisé au moins deux fois par an. Les comptes rendus sont tenus à la dispositions de inspection desinstallations classées et sont conservés pendant au moins quatre ans.

ARTICLE 7.3.3, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE
Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dansles installations ou à proximité des zones à risque inflammable,explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés,les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et deSurveillance à adopter.
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Lestravaux fontl'objet d'un permis délivré par Une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.3,3.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu »
Les travaux de maintenance ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'uneSource chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellementd'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière.

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés parl'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieurele « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitantet l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ouson représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES

ARTICLE 7,41. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES
L'exploitant rédige uneliste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations demaintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivirigoureux

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état defonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maitrise des risques,l'installation est arrêtée et mise enSécurité saufsi l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibitité

Une convention établit les responsabilités entre les locataires et l'exploitant sur la mise en œuvre des mesures de maitrises desrisquesainsi que les contrôles et essais périodiques et la maintenance.

ARTICLE 7.4.2. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURESDE MAITRISE DES RISQUES
Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées parl'exploitant dans lecadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées

à

l'alinéa suivant

Ces anomalies et défaillances doivent:
- être signalées et enregistrées,
- être hiérarchisées et analysées
- et donnerlieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles

dont leur application est suivie dansla durée
L'exploitanttient à la disposition de l'inspection des installations classées unregistre dans lequel ces différentes étapes sontconsignées

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de ta mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée. Cetteanalyse est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.4.3, SURVEILLANCEET DETECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES
Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met enplace un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme au tableau d'alarmes.
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées àmaintenirleur efficacité dansle temps.

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection.
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personnedéléguée à ceteffet, après examen détaillé des installations, et analyse dela défaillance ayant provoqué l'alarme

Détecteurs incendie :
Les cellules, les locaux techniques et les bureaux sont équipées d'un système de détection automatique incendie avectransmission, en tout temps, de l'atarme à l'exploitant, conforme aux référentiels en vigueur. Le système doit permettre enpermanencel'alerte rapide des services de secourset de lutte contre l'incendie.
L'exploitant s'assure que les conditions d'exploitation des stockages permettent de respecterles conditions de fonctionnement
de ces détecteurs.
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Détecteurs gaz :
La chaufferie et les locaux de charge sont équipés de capteurs de détection de gaz avec report au tableau d'alarmes et vers leposte de la personne en charge du gardiennage aux heures de fermeture du site. Les systèmes de détection automatique gazSont conformes aux référentiels en vigueur. L'exploitation des installations respecte les conditions de fonctionnement de cesdétecteurs

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT
Uneconsigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquementde l'étanchéité desdispositifs de rétention, préalablementà toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souventquele justifierontles conditions d'exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à ladisposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES
Les fûts, réservoirs et autres emballages,les récipientsfixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 !portent de manière très lisible ta dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans laréglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.A proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger oulescodes correspondant aux produits doiventêtre indiquésde façon trèslisible.

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à unecapacité de rétention dont le volume est au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes:- 100 % dela capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides etpeut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation, qui est maintenu fermé enpermanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportentaucun moyen de vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte tenu, enparticulier, de la différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant, notamment, les surfaces susceptiblesd'être mouillées en cas de fuite.

Le sol des aires et des locaux de Stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créerunepollution del'eau ou du sol doit étre étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir fes eaux de lavageet lesproduits répandus accidentellement.

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés àla même cuvette derétention.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leurrevalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage parles eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populationsavoisinantes etl'environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparationsdangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques

ARTICLE 7,5,4. RESERVOIRS

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasitedangereuse.
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniquesphysiques, chimiques ou électrolytiques.1 est en particulierinterdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et lesrobinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.
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ARTICLE 7.6.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets la
plus appropriée.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers.

L'exploitant transmet aux services d'incendie et de secours un document présentant l'ensemble du système de lutte contre
l'incendie de son établissement {schéma de tous les réseaux, plan des égouts, plan des installations, nature des produits
stockés, raison sociale du/des locataires, identification des moyens, procédures en cas de situation d'urgences. j, Ce
document est mis à jour après toute modification et une version actualisée est transmise aux services d'incendie et de secours
Une copie est adressée à l'inspection desinstallations classées.

Un pian schématique conforme à la norme NF S 60-302 comportant l'emplacement des locaux techniques, des stockages
dangereux, des dispositifs de coupure desfluides et des commandes d'équipements de sécurité mis à jour est en permanence
affiché dansle poste de gardiennage.

ARTICLE7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance de ces matériels. H procède semestriellement à des essais et visites
périodiques du matériel et des moyens de secours.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services dela protectioncivile, d'incendie et de secours et del'inspection desinstallations classées

ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'exploitant dispose a minima de :
* uneréserve d'eau enterrée et surpressée de 420 m° pour alimenterles poteaux d'incendie;
"deux réserves d'eau complémentaires de 240 m3 chacune, équipées d'aires d'aspiration pour les pompiers. Les aires

doivent respecterles caractéristiques suivantes: surface de 64 m2 (8 x 8 m}; des puisards d'aspiration destinés à recevoir
aisément les crépines des tuyaux.

"un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel. Ce réseau comprend au moins :
7 poteaux d'incendie privés munies de raccords normalisés et adaptés aux moyensd'intervention des services d'incendie et de
secours. Ces poteaux d'incendie doivent être protégés des flux thermiques de 5 kW/m”. Ces poteaux sont mis constamment
sous pression et alimentés par le réseau d'eau potable {débit mini de 270 mh} et la réserve d'eau enterrée (420 m2 Les
poteaux doiventfournir 480 mS/h d'eau sous une pression minimale de 1 bar pendant 2 heures:
Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé. Ces bornes respectentles distances suivantes *

"moins de 100 m de chacune des entrées des cellules du bâtiment.

"150 m entre hydrant parles chemins praticables par deux sapeurs-pompiers tirant un dévidoir :
“5 mau plus du bord dela voirie accessible aux engins de lutte, côté opposé au bâtiment.

*_ d'extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dansl'établissement, sur
les aires extérieures et dans les lieux présentant desrisques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et
facilement accessibles. Au minimum, l'exploitant s'assure de disponibilité d'au moins 18L de produit extincteur approprié
par 150m° de surface pourl'entrepôt. La distance minimale entre 2 extincteurs ne dépassera pas 40m. Les extincteurs sont
balisés à l'aide de panneau afin d'être rapidement repérés:

“de robinets d'incendie armés (DN 32 et lance de 30 m de longueur), répartis dans l'enceinte du site et placés près des
issues et de sorte que tout foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. ls sont
utilisables en période de gel;

* d'un système d'extinction automatique d'incendie {sprinklage) équipé de la technologie ESFR. Le système sprinkler est
alimenté par deux réserves d'eau indépendantes de 450m° chacune. Le système d'extinction automatique d'incendie est
conçu,installé et entretenu régulièrement, conformément aux normes en vigueur. il est couplé à une alarme dont le report
se fait surle tableau d'alarmes. L'alarme peut être actionnée par des déclencheurs manuels. Le systéme de sprinkiage doi
pouvoir être maintenu en service en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. L'exploitant s'assure de ta
disponibilité des réserves d'eau en cas de sinistre.

Les moyens de défense extérieure contre l'incendie de l'établissement sont réceptionnés dès leur mise en eau en présence
d'un représentant du Service Départementald'incendie et de Secours qui peut être le chef de centre des sapeurs-pompiers de
Chanteloup-les-vignes. S'il s'agit de nouveaux hydrants, une altestation délivrée par l'installateur des poteaux au des bornes
incendie faisant apparaître la conformité à la norme NF S 62-200 et précisant le débit minimal simultané des appareils et les
pressions (statiques et dynamiques) est transmise au Directeur départemental des services d'incendie et de secours à
Versailles.
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Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention Spécialementformée à la lutte contre les risquesidentifiés surle site et au
maniement des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.6.4, ECLAIRAGE

Un éclairage de sécurité permet d'assurer l'évacuation des personnes, la mise en œuvre des mesures de sécurité etl'intervention éventuelle des secours en cas d'interruption fortuite de l'éclairage normal.

ARTICLE 7.6.5. GESTION DES ALARMES

Toutesles détections en place dans les bâtiments font l'objet d'un report au tableau d'alarmes et vers le poste de ta personnesen charge du gardiennage aux heures de fermeture du site.

Le bâtiment est équipé d'aiarmes de type 2a où 2b au minimum afin de permettre la diffusion d'un Signal d'alarme généraleaudible en tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l'évacuation, avec une autonomie minimale de 5 minutes. sansrisque de confusion avec d'autres signalisations utilisées dansl'établissement

Des contrôles périodiques sontréalisés afin de vérifier le bon état de fonctionnement del'ensemble des dispositifs.

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établiesintégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour etaffichées dansleslieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
“l'interdiction de fumer ;
"l'interdiction de tout brûlage à l'air libre :
“l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux séparés des cellulesde stockages etle cas destravaux couverts par l'obligation du " permis d'intervention " ou" permis de feu * :“les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation chauffagefermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) :
“les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie :
"les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses etnotammentles conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,
“la procédure d'alerte avec fes numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des servicesd'incendie et de secours.

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximitéavec desinstallations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait per leur développementdes conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnementnormal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

ARTICLE7.6.7, SYSTEME D'ALERTE INTERNE

Le système d'alerte interne et sesdifférents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte.
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délailes alertes émises parle personnel à partir des postesfixes etmobiles.

Les postes fixes permettant de donnerl'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distanceà parcourir pouratteindre un poste à partir d'uneinstallation ne dépasse 100 mètres.

Un ou plusieurs moyens de communication interne lignes téléphoniques. réseaux, ..} sont réservés exclusivement à ta gestionde l'alerte

ARTICLE7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

En cas de pollution accidentelle ou d'incendie, l'exploitant doit être en mesure de confiner sur son site un volurne minimumd'eaux polluées de 2175 m3. La rétention des eaux est basée sur :

"Les canalisations d'eaux pluviales (15 m3):

“Unerétention de 690 m3 au niveau des quais de déchargement{la hauteur d'eau maximumautorisée est de 30 cm;
“Une rétention de 1770 m3 à l'intérieur descellules, réalisée au moyen d'un décaissement d'une hauteur de 6 cm
Un système de siphon étanche entre chaque cellule, dimensionné sur te débit des pompiers, doit permettre de remplir en mêmetemps toutes les cellules. Par ailleurs, des pentes adaptées doivent permettre de favoriser Un écoulementpréférentiel des eauxd'extinction vers les rétentions des quais. En dernier lieu, ces eaux doivent être collectées par le réseau d'eau pluviales de
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voiries, sachant que les vannes d'isolement en amont des bassins de stockage auront été préalablement fermées (fermetureasservie au déclenchementdes sprinkler).

Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.

L'exploitant met en piace des rebords en limite de chaussée pour protégerles espaces verts.



 

 

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATIONS DE COMBUSTION

ARTICLE 8.1.1, CONCEPTION

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, isolé du bâtiment et du local sprinkler par des murscoupe-feu de degré 2 heures. il n'y a pas de porte de communication entrele localet le bâtiment.

Un dispositif de coupure d'urgence del'alimentation en gez, situé à l'extérieur de la chaufferie, doit être facilement accessible etmanœuvrable parles services de secours.ll est parfaitementsignalé, maintenu en bon état de fonctionnementet comporte uneindication du sens de la manoeuvre ainsi quele repérage des positions ouverte et fermée.

De plus, la coupure del'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur lsconduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressastat{3}. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture del'alimentation de gaz} est testéepériodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes estclairementidentifiable par le personnel d'exploitation

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes est réalisé par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ouautre système présentant un degré de sécurité équivalent.

Les systèmes de chauffage par aérothermes à gez ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. Le chauffage électriqueparrésistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs où sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties desécurité que celles prévues pourles locaux dans lesquelsils circulent.

ARTICLE 8.1.2. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE

Le réseau d'alimentation en combustible est Conçu et réalisé de manière à réduire les risques en cas de fuite notamment dansdés espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures {corrusion,Choc, température excessive...) et repérées parles couleurs normalisées

ARTICLE 8.1,3, CONTROLE DE LA COMBUSTION

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et d'autrepart, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. Les appareils de combustion souschaudièresutilisant Un combustible gazeux comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnemententraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible.

À l'extérieur de la chaufferie, est installé un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs.ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente

ARTICLE 8.1.4, DETECTION DE GAZ

Undispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuilsde danger, est mis en place danslesinstallations utilisant un combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente. Cedispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception des matériels et des équipementsdestinés à un usage en atmosphère explosive, de l'alimentation très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cettemanœuvre provoque d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion.

Toute détection de gaz au-delà de 60% dela limite inférieure d'explosivité, conduit à la mise en sécurité de toute installationsusceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et les équipements dontle fonctionnement pourraitêtre maintenu conformément aux dispositions prévuesdans fes consignes d'exploitation.

ARTICLE 8.1.5, SURVEILLANCE

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayantune connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dansl'installation

ARTICLE8.1.6. ENTRETIEN ET TRAVAUX
L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité Ces vérifications etleurs résultats sont consignés par écrit et sont tenus à ja disposition de l'inspection desinstallations classées.
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Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est réalisée sous la
pression normale de service.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz n'est
engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux. une vérification de l'étanchéité de
la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fait sur la base de documents prédéfinis et de
procédures écrites. Ces vérifications etleurs résultats sont consignés par écrit.

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention peut être effectuée en dérogation au précédent
alinéa, sous réserve del'accord préalable de l'inspection des installations classées.

ARTICLE8.1.7, CONDUITE DES INSTALLATIONS

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que
celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer
pendant et en dehors de la période de fonctionnementdel'installation.

En cas d'anomalies provoquantl'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout dévérouillage intempestif. Toute remise
en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel
d'exploitation au besoin aprèsintervention surle site.

ARTICLE8.1.8. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les opérations comportent des manipulations dangereuses et la conduite des installations {démarrage et arrêt, fonctionnement
normal, entretien.) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment
"les modes opératoires,
"la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par l'installation.
“les instructions de maintenanceet de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant de

réaliser ces travaux,
“les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité

ARTICLE8.1.9. LIVRET DE CHAUFFERIE

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien desinstallations de combustion comportant des chaudières sont portés
surle livret de chaufferie.

CHAPITRE 8.2 ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS

ARTICLE 8.2.1. CONCEPTION

Les locaux abritantl'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes
"Mur de séparation avecl’entrepôt coupe-feu de degré 2 heures,
“Plancher imperméable et murs recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre à partir du soi,
"Toiture T30/1,
“Porte de communication avec l'entrepôt, coulissante coupe-feu de degré 2 heures et munie d'un ferme-porte où d'un

dispositif assurantleur fermeture automatique,
“Porte donnant versl'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure,
"__ Pourles autres matériaux : classe MO (incombustibles).

Le local doit être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en
cas d'incendie {lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de
l'installation.

La recharge des batteries est interdite hors des locaux de recharge.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque
d'atmosphère explosible ou nacive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des
habitations voisines et des bureaux. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après

“Pourles batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries:
Q=0,05n!

“Pourles batteries dites à recombinaison
Q =0,0025n1

où

Q = débit minimal de ventilation, en ma3/h
n = nombretotal d'éléments de batteries en charge simultanément
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l= courant d'électrolyse, en A

L'interruption fortuite des systèmes d'extraction d'air provoquel'arrêt de charge des accumulateurs et déclenche une alarme

ARTICLE 8,22, SURVEILLANCE

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée parl'exploitant et
ayant une connaissance de là conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans
l'installation.

ARTICLE 8.2.3. PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par
Finstallation et permettantl'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation
Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces
matériels.

ARTICLE 8.2.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et ia conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement
normal, entretien …) doiventfaire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment:
“ les modes opératoires,
* la fréquence de contrôle desdispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées;
“les instructions de maintenanceet de nettoyage;
"le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation.

ARTICLE 8.2.5. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE

Lesateliers de charge sont équipés de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentrationlimite en hydrogène admise dansles
locaux sera pris à 26 % de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dansl'air. Le dépassementde ce seuil
devra interrompre automatiquementl'opération de charge et déclencher une alarme reportée au tableau d'alarmes.

Une consigne définit la conduite en cas de déclenchement del'alarme.

CHAPITRE 8.3 STOCKAGE

ARTICLE 8.3,1, GENERALITE

L'exploitant lient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan général des
stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition des services d'incendie et de secours.

Les produits sont stockés sur palette sur 5 niveaux {sol + 4 niveaux} en racks. Une distance minimale de 1 mètre est maintenue
entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage , cette distance doit
respecterla distance minimale nécessaire au bonfonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie.

ARTICLE 8.3.2, CAS DU STOCKAGE EN ILOTS

Les matières conditionnées en masse formentdesilots limités de la façon suivante
1°} surface maximale des îlots au soi : 500 m°:
2°} hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum :
3°) distance entre deux flots : 2 mêtres minimum :
4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet desîlots et la base de la toiture ou le plafond ou de
tout système de chauffage ; cette distance doit respecterla distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du
Système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe.

Les matières stockées en flots sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés
ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de ia
toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage.

ARTICLE8.3.3, CAS DU STOCKAGE DE PRODUITS DONT 50 % AU MOINS DE LA MASSE TOTALE
UNITAIRE EST COMPOSEE DE POLYMERES A L'ETAT ALVEOLAIRE OU EXPANSE

Le stockage de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire où
expansé est divisé enflots dont le volume maximal est de 600 mètres cubes. Ce volume est porté à 1 200 mètres cubessi
l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie.
Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latératement autour de
chaque îlot, de façon à faciliterl'intervention des services de sécurité en cas d'incendie.
Danstousles cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au soi n'est en aucun cas utilisée
à desfins de stockage.
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La hauteur des stockagesn'excède pas 8 mètres.
Les matières combustibles sont stockées sur des lots séparés d'au moins 5 mètres des ilots de produits dont 50 % dela massetotale unitaire est composée de polymèresà l'état alvéolaire ou expansé.
Une distance minimale d'f mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.

La mise en place d'un stockage par ilots est réalisées conformément aux dispositions prévues au 7.6.1 du présent arrêté

ARTICLE8.3.4. CAS DU STOCKAGE DE PRODUITS SOUMIS À LA RUBRIQUE 1530
Le stockage est divisé en flots dont la surface maximale au sol est de 400 mètres carrés. Des passageslibres, d'au moins 2mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaqueilot, de façon à faciliterl'intervention desservices de sécurité en cas d'incendie.
Dans tousles cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utiliséeà desfins de stockage.
Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables sont stockés sur une aire spécifique, à une distance d'aumoins 5 mètres des autres produits stockés.
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots séparés d'au moins 5mètres.

La hauteur des stockages en masse n'excède pas 8 mètres.
Unedistance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure.
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CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et rnet
en œuvre Sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et ja fréquence de cette surveillance pour tenir compte des
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l'environnement.

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmissionà l'inspection
des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et
de fréquence pourles différentes émissions et pourla surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence
de transmission des données d'auto surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9,2,1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES

L'auto surveillance se conforme au minimum aux dispositions prévues par l'article 4.3.14 du présent arrêté.

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCEDES NIVEAUX SONORES

L'auto surveillance se conforme au minimum aux dispositions prévues par l'article 6.2.3 du présent arrêté.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur l'environnement. Ces documents sont
tenus à la dispositions del'inspection des installations classées.



 

TITRE10- DOCUMENTSATRANSMETTRE
 

L'exploitant adresse à l'inspection desinstallations classéesles documents suivants:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

: 1

- Attiéle de J'AP

: : 2 mois au moins avantla date d'effet du 4 ÎDossier de changement de locataire nouveau bail 111 :

Attestation de conformité du bâtiment logistique aux nedispositions de l'arrêté préfectoral et de l'arrêté ministériel du 5

|

Avant ta mise en service de l'entrepôt. 131 iaoût 2002
+

Aïîtestation de conformité de l'installation électrique Avant la mise en service de l’entrepôt 431 i

: Let À chaque modification notable, 2 mois TDossier de modification notable avantla date de mise en œuvre de la 1.5.1
modification. i

| Déclaration changement d’exploitant Dans un délai d'un mois aprèsla prise 155 !
en charge de l'exploitation, 7 |

Dossier de mise à l'arrêt définitif 3 mois au moins avant l'arrêt définitif 1.5.6

Rapport d'accidentou d'incidents Dans le 45 jours qui suiventl'accident ou 25
l'incident |

1
Attestation d'élimination des terres Avantle début des travaux 27

Résuitat des analyses réalisées sur les parking evergreen Tousles 10 ans 43.5 |

Mesures sur la perméabilité du soi des noues Avant mise en service de l'entrepôt. 4.36 i

j
Résultat des analyses sur le fond des noues ‘Fous les 10 ans 436 :

Contrôle des rejets eaux pluviales Tousles ans 493.11 |

__
ï 6 mois après mise en service de : |Niveau sonore l'entrepôt puis tous les 5 ans 625

A chaque modificationde l'installation nnInformation du SDIS et de la DRIEEen cas de modification entraînant une modification du dernier | F61 !
documenttransmis | J

Attestation de conformité des moyens d'incendie à transmettre : : à x iau SDIS et à la DRIEE Avant mise en service de l'entrepôt 763

Demande de travaux sur canalisation de gaz Avantle début des travaux 8.16 |

 

 



 

TITRE 11 RECAPITULATIF DES DOCUMENTSTENUSÀLA DISPOSITION
DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir ettenir à jour durant 5 années au minimum les documents suivants :

 

    
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

0bocuments | ‘Articlede l'AP
Dossierde demande d'autorisation initial | | de ‘ 13 |

Plans tenus à jour 43 7

Arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, ;
pris en application de la législation relative aux installations classées 11 i
pourla protection de l'environnement

Consignes d'exploitation 2.1.2, 8.24 et 8.1.8

Relevé du compteur d'eau 4.1

Entretien du disconnecteur 41

Plan des réseaux 4.2.2

Contrôle des vannes d'isolement 4.2.4

Entretien des bassins de stockage 4.3.4

Entretien des séparateurs d'hydrocarbures 4.3.4 |

Entretien des parking evergreen 4.3.5

Opérations de transpart de déchets 5.1.6

Bilan annuel déchets 51.7 7

Plan des zones à émergences réglementées et points de mesures 6.22 7

Vérification des installations électriques 7.23

Vérification du dispositif de protection contre la foudre 7.2.4

Comptes rendus des exercices incendie | 7.32 a!
Liste de mesures de maitrise des risques TA

Rapportrelatif aux anomalies et défaillances de mesures de maürise des 742
risques i

Entretien des rétentions 7.5.Â -

Entretien des moyens d'intervention en cas d'accident 7.6.2 :

Consignes de sécurité 7.6.8 |

Entretien de l'installation de combustion 328et816

Etat des stocks 8.3.1 nu
j 

 



TITRE 12 : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 12.1.1: En vue de l'information destiers, une copie duprésent arrêté est déposée à la  mai-
rie de Chanteloup les Vignes où toute personne intéressée pourra la consulter

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché dans {a
mairie de Chanteloup les Vignes pendant une durée minimum d’un mois. Le maire dressera un
procès-verbal attestant de l’accomplissement de ces formalités.

Un extrait du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, accessi-
ble surle site Internet de la préfecture;

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du Préfet dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans le département.

Article 12.1.2: Unextrait du présent arrêté sera également affiché en permanence, de façon visible,
dansl'installation, par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

Article 12.1.3: Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Saint-Germain-en-Laye, le
maire de Chanteloup les Vignes,le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines. les
inspecteurs des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Versailles, le =,7 FEV, 2011

 


